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Pour une analyse rhétorique et argumentative  
de la petite phrase : le cas de « la culture n’est  
pas une marchandise comme les autres » (1993-1999)*
La petite phrase est « une phrase détachée d’un texte, soumise comme telle à 
des contraintes spécifiques » (Maingueneau, 2011, p. 43). Ce qui distingue la 
petite phrase des autres types d’aphorismes est sa construction par les médias 
en évènement discursif, en raison de son caractère polémique (Krieg-Planque, 
Ollivier-Yaniv, 2011, p. 18). Nous souhaitons aborder la petite phrase sous un 
angle qui, à notre connaissance, n’a pas été suffisamment travaillé, à savoir 
son rôle rhétorique et argumentatif dans le discours (Amossy, Koren, 2009). 
Par rhétorique argumentative1, nous entendons l’ensemble des moyens ver-
baux aptes à persuader, soit « les techniques discursives permettant de pro-
voquer ou d’accroître l’adhésion des esprits aux thèses qu’on présente à leur 
assentiment »2 (Perelman, Olbrechts-Tyteca, 1988, p. 5).
Nous suivons dans ce but une piste tracée par Alice Krieg-Planque (Krieg-
Planque, 2011), qui propose de considérer la petite phrase comme une ver-
sion plus longue de la « formule » (Krieg-Planque, 2009). Parmi les caractéris-
tiques que ces deux catégories discursives ont en commun, figure la capacité 
de fonctionner comme un argument condensé à l’intérieur d’une controverse 
ou d’un débat. Sa structure fixe et rigide lui permet de faire « circuler avec elle 
un ensemble complexe de positions qu’elle condense, et dont elle tient lieu 
dans les discours qui la reprennent » (Krieg-Planque, 2009, p. 73, cité dans 
Krieg-Planque, 2011, p. 36). En tant qu’objet de discours légitime circulant dans 
1. S’opposant à la rhétorique structurale.
2. Contrairement à la démonstration logique, la parole argumentative se situe dans un cadre com-
municationnel ; là où il n’y a pas de vérité absolue, elle a pour but d’établir un accord des esprits 
sur le vraisemblable (chez Aristote), l’acceptable ou le raisonnable (chez Perelman).
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 l’espace public, elle fait partie du consensus ; or, en tant qu’évènement dis-
cursif faisant débat, elle peut également faire l’objet de polémiques. Cette 
position paradoxale, qu’elle partage avec la formule, en fait un objet de choix 
pour une analyse discursive sous l’angle de l’argumentation dans le discours 
(Amossy, Koren, 2008).
Nous proposons ici une analyse discursive, rhétorique et argumentative 
de la petite phrase « la culture n’est pas une marchandise comme les autres ». 
Dans la mesure où elle est classiquement entendue comme « propos bref d’un 
homme politique, qui sert à frapper l’opinion » (Trésor de la langue française), 
certains objecteront qu’il ne s’agit pas ici d’une petite phrase : n’étant pas attri-
buée à une personnalité politique particulière, elle devrait plutôt être considé-
rée comme une maxime. Nous avons néanmoins choisi de la considérer comme 
une petite phrase, dans la mesure où elle est rattachée à un évènement discur-
sif spécifique, limité dans le temps et l’espace. Comme l’indiquent les guille-
mets qui l’accompagnent, elle est extraite d’un texte source auquel elle réfère. 
Apparue en France en 1993 comme l’argument clé de la campagne française 
pour l’« exception culturelle », elle agit en tant que contre-discours face à la 
demande américaine de libéralisation des services audiovisuels aux négocia-
tions du GATT3. Contrairement aux maximes, elle a une origine et un parcours 
que l’analyste peut retracer dans le discours avant qu’elle ne fasse « formule ». 
Elle fait certes écho à une doxa préexistante, mais elle n’est, au moment de 
l’analyse, pas encore stabilisée du point de vue discursif.
Nous commençons par souligner la fonction rhétorique et argumentative 
de la petite phrase. Ensuite, nous tracerons son parcours, son contexte et sa 
circulation dans une optique argumentative, allant de son stade de « germina-
tion » dans les discours présidentiels lors de la campagne française pour l’ex-
ception culturelle à partir de 1993, aux débats à l’Unesco autour de la « diver-
sité culturelle » qui débouchent sur sa stabilisation en 1999. Nous terminons 
par des cas de remises en question de la petite phrase dans un article d’opi-
nion (Salle, 2013) afin de montrer que, malgré sa rigidité apparente, elle peut 
bien faire l’objet de critiques et de déconstruction.
La fonction rhétorique et argumentative de la petite phrase
La petite phrase peut présenter de nombreux avantages rhétoriques et argu-
mentatifs dans un débat. Du point de vue rhétorique, la petite phrase, comme 
les autres types d’aphorismes, tels les slogans ou les maximes, doit « faire 
3. Fondé en 1947, le GATT (General Agreement on Tariffs and Trade) ou « Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce » vise à supprimer tout obstacle aux échanges commerciaux, mais 
accorde des « dispositions spéciales relatives aux films cinématographiques » qui en autorisent 
la réglementation nationale.
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mouche », être facilement mémorisable et « frapper l’opinion » (Maingueneau, 
2011, p. 54 ; Krieg-Planque, 2011, p. 35). Dans le cas de « la culture n’est pas une 
marchandise comme les autres », l’énoncé construit une relation antithétique 
entre culture et marchandise, séparant les deux par un connecteur de négation : 
A n’est pas B. Cette négation est néanmoins modérée par le syntagme adver-
bial « comme les autres », qui laisse une marge d’interprétation ouverte quant 
au degré d’intersection entre culture et marchandise, ouvrant ainsi la possibi-
lité d’un débat ultérieur quant à la nature de cette relation4 (voir Chirac, 1999 ; 
Unesco, 1999 ; Salle, 2013).
Du point de vue argumentatif, la structure formulaire de la petite phrase lui 
permet de « devenir partie intégrante d’une argumentation » (Krieg-Planque, 
2009, p. 73) et de fonctionner comme « lieu commun du débat, comme signi-
fiant partagé » (Krieg-Planque, 2009, p. 76). Sa structure fixe lui confère en 
outre une qualité de préconstruit, ce qui facilite sa circulation dans le discours 
et lui donne l’apparence d’une vérité établie, rendant la contre-argumenta-
tion plus difficile. De plus, la petite phrase, étant détachée du texte, se pré-
sente comme une source transcendant les contraintes énonciatives. Comme 
le remarque Dominique Maingueneau :
[l’aphoriseur] ne s’adresse pas à un interlocuteur placé sur le même plan que lui et 
qui peut lui répondre, mais à un auditoire universel. Il est censé énoncer sa vérité, 
soustraite à la négociation, exprimer une totalité vécue : que ce soit une doctrine 
ou une certaine conception de l’existence. (Maingueneau, 2011, p. 45)
Le caractère décontextualisé de la petite phrase lui permet donc d’exprimer 
un point de vue ou un argument se présentant comme une vérité transcendante, 
universelle et, par conséquent, irréfutable. Le locuteur usant de cette petite 
phrase jouit ainsi d’une double autorité : celle de sa personne (d’homme poli-
tique, par exemple) et celle d’une autorité impersonnelle, plus élevée, proche 
de la doxa, ou d’une vérité reçue (Angenot, 2013, p. 119, 180).
Cette petite phrase est présente là où une prise de position sur l’affaire de 
l’exception culturelle est attendue : elle devient un topos dans ce débat, fondé 
sur une hiérarchie de valeurs sous-jacente, selon laquelle la valeur de culture est 
supérieure à celle de marché/marchandise. Chaïm Perelman et Lucie Olbrechts-
Tyteca rappellent que, si la plupart des valeurs sont universelles, elles diffèrent 
d’un auditoire à l’autre par leur hiérarchisation (Perelman, Olbrechts-Tyteca, 
1988, p. 109). En effet, devant la situation (fréquente) d’incompatibilité entre 
les valeurs, une communauté se trouve dans l’obligation, tôt ou tard, de les hié-
rarchiser (Perelman, Olbrechts-Tyteca, 1988, p. 111). C’est le cas ici : comme on le 
verra au long de l’article, la France se construit, par opposition à son adversaire 
américain, comme préférant la « culture » à la valeur marchande.
4. Débat que l’on verra de plus près dans les parties « Migration de la petite phrase à l’Unesco et 
stabilisation » et « La petite phrase remise en question ».
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L’économiste de la culture Joëlle Farchy explique ainsi l’argument sur lequel 
se fonde l’exception culturelle :
[…] la nature duale, culturelle et économique, de ces activités justifient qu’elles ne 
puissent être livrées aux seules lois du marché, [car] plus que des marchandises, 
ce sont des valeurs et une certaine vision du monde qui circulent [nous soulignons] 
à travers les écrans de cinéma, de télévision, ou d’ordinateurs. La culture plus que 
toute autre « marchandise » a une dimension symbolique qui dépasse largement 
la valeur d’usage des biens [nous soulignons] et le poids des productions cultu-
relles dans le produit intérieur brut (PIB). (Farchy, 2008, p. 174)
J. Farchy joue ici sur la polysémie de « valeur », qui peut référer tant à la 
valeur éthique qu’à la valeur marchande. Elle conclut que la « valeur » de la 
culture, matérialisée par les « valeurs » (ici équivalentes à des « visions du 
monde ») circulant à travers l’écran, « dépasse largement la valeur d’usage 
des biens ». Cette polysémie de la valeur démarque et dissocie les industries 
culturelles des industries du « charbon, de l’acier, du pétrole ou du nucléaire » 
(Wolton, 2003, p. 35), en établissant une hiérarchie claire entre les premières 
et les dernières.
La petite phrase évolue sous différentes formes dans le discours. Dans la 
section suivante, nous retraçons le développement de ses différentes mani-
festations dans le contexte de l’exception culturelle selon une optique discur-
sive rhétorique et argumentative. On se propose de voir de plus près le stade 
de formation de la petite phrase, avant qu’elle ne se fixe définitivement sous sa 
forme stabilisée de « la culture n’est pas une marchandise comme les autres ».
L’avènement de la petite phrase avant sa stabilisation 
formulaire : la campagne autour de l’« exception culturelle »
L’origine exacte de la phrase est méconnue (Martigny, 2016, § 42). L’idée selon 
laquelle « la culture fait exception à la logique ordinaire du marché » est qua-
lifiée par Serge Regourd d’« intuition » et d’« idée simple », « naturellement » 
« retrouv[ée] » (Regourd, 2002, § 22), qui « innervait depuis longtemps, et glo-
balement, le statut des activités culturelles » (Regourd, 2002, § 21). Elle fait donc 
partie de la doxa française bien avant la campagne pour l’exception culturelle. 
On y recourt déjà par exemple en 1981, avec l’instauration de la loi Lang sur le 
prix unique du livre. Ainsi le ministre de la Culture d’alors, Jack Lang, déclare, 
lors de la présentation du projet de loi devant l’Assemblée nationale, son « refus 
de considérer le livre comme un produit marchand banalisé [je souligne] » et sa 
volonté d’« assurer la prise en compte de sa nature de bien culturel qui ne sau-
rait être soumis aux seules exigences de rentabilité immédiate »5. On a, ici aussi, 
5. Voir Wikipédia, « Loi relative au prix du livre », note 1, https://fr.wikipedia.org/wiki/Loi_rela-
tive_au_prix_du_livre#cite_note-1 (consulté le 12/07/2017).
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affaire à un statut d’« exception » d’un produit culturel – le livre – par rapport 
aux lois du marché. Au lieu de tolérer ou d’encourager la compétition libre du 
marché, J. Lang préfère protéger le livre en lui fixant un prix. En tant que « bien 
culturel », le livre se différencierait des produits marchands « banalisé[s] ». La 
banalité des produits marchands et les « seules exigences de rentabilité immé-
diate » sont négativement connotées et présupposent la supériorité immanente 
du livre aux autres produits échangés sur le marché, supériorité qui lui vaudrait 
un statut d’exception.
Les germes semés dans la loi sur le prix unique du livre fleurissent à par-
tir de la campagne française pour inscrire l’exception culturelle dans le GATT. 
Cette campagne est menée en réponse à l’objection américaine contre le sta-
tut d’exceptionnalité des services audiovisuels lors des négociations de l’Uru-
guay Round (1986-1994). Hollywood détenait alors 85 % du marché interna-
tional du cinéma en Europe, tandis que le cinéma européen ne parvenait pas 
à trouver de niche dans le marché d’outre-mer (Balassa, 2008, p. 7, 9). C’est 
dans le cadre de ce débat que la France propose, en 1993, la clause d’« excep-
tion culturelle », qui visait à ce que la culture, l’industrie cinématographique 
incluse, soit soustraite au processus de libéralisation du marché international. 
Entre septembre et décembre 1993, la formule d’« exception culturelle » appa-
raît dans le débat public français et fait la une des journaux : il s’agit d’un véri-
table évènement discursif. Surgie durant la cohabitation Mitterrand- Balladur, 
elle bénéficie d’une « union sacrée » de l’ensemble de la classe politique fran-
çaise (Regourd, 2002, § 11).
Dans le contexte de la campagne pour l’exception culturelle, la formule 
apparaît d’abord dans un discours du président de la République François Mit-
terrand, le 21 septembre 1993 à l’université de Gdansk :
Je saisis cette occasion pour le proclamer, car c’est bien le lieu : les créations de 
l’esprit ne sont pas des marchandises, les services de la culture ne sont pas de 
simples commerces [nous soulignons]. […] Ce qui est en jeu, c’est l’identité cultu-
relle de nos nations, c’est le droit pour chaque peuple à sa propre culture, c’est 
la liberté de créer et de choisir nos images. […] Il ne s’agit pas de dresser les unes 
contre les autres les cultures d’Europe et celle du Nouveau Monde ; mais simple-
ment de préserver l’idée universelle de la culture face aux seules forces de l’écono-
mie [nous soulignons]. (Mitterrand, 1993a)
F. Mitterrand prépare, par son métadiscours, la reprise par les médias de ce 
qui suit et son éventuelle conversion en petite phrase : « Je saisis cette occasion 
pour le proclamer, car c’est bien le lieu ». La petite phrase en question – « les 
créations de l’esprit ne sont pas des marchandises, les services de la culture 
ne sont pas de simples commerces » – s’en trouve ainsi amplifiée. L’énoncé 
est encore mis en valeur par la répétition de la même idée, construisant un 
parallèle entre « créations de l’esprit » et « services de la culture » d’une part 
(A), et entre « marchandises » et « simples commerces » d’autre part (B). Ces 
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deux groupes sont présentés comme résolument antithétiques, suivant la for-
mule A n’est pas B, notamment en ce qui concerne leurs connotations : l’ap-
pellation des « créations de l’esprit » est une qualification subjective, axiolo-
gique et méliorative, qui souligne le statut non matériel, créatif et intellectuel 
du produit culturel, appréhendé ici comme une œuvre d’art et associé à l’iden-
tité culturelle nationale. La culture est ici encore présentée comme une « idée 
universelle », comme une valeur humaine éthique, forcément antithétique à 
celle de « marchandise ». Ce terme n’est pas négatif en soi, mais il est négati-
vement axiologisé par le contexte, lorsqu’il est plus loin question de « simples 
commerces » et des « seules forces de l’économie ». Les adjectifs « simples » et 
« seules » suggèrent que les marchandises manquent, par leur essence même 
de marchandise, de quelque chose d’essentiel : d’esprit humain. D’autre part, 
l’expression « forces de l’économie », qui renvoie dans le texte aux marchan-
dises, suggère que celles-ci seraient prédatrices de la culture et dominatrices 
de l’esprit humain.
Pour Vincent Martigny, F. Mitterrand réfère ici implicitement, par les « créa-
tions de l’esprit », aux biens culturels français (ou européens), tandis que 
les « marchandises » référeraient aux produits américains (Martigny, 2016, 
§ 73). Le jugement de valeur exercé par F. Mitterrand à travers la dissociation 
culture/marchandise s’étendrait donc également, entre les lignes, au jugement 
de valeur envers la culture américaine (et non seulement envers la politique 
culturelle américaine), témoignant d’une « posture de supériorité morale de 
la conception française de la culture vis-à-vis des industries culturelles amé-
ricaines, dont le succès n’est jugé qu’à l’aune de la domination économique » 
(Martigny, 2016, § 67). Cette posture de supériorité morale va de pair avec la 
suggestion inverse de l’« infériorité éthique d’une culture commerciale d’outre-
Atlantique par rapport à une culture considérée conforme aux “exigences de 
la pensée” » (ibid.).
On repère, dans le discours de F. Mitterrand, la coïncidence du « sujet 
d’énonciation » et du « sujet moral », caractéristique du procédé d’aphorisation 
où « quelqu’un se pose en responsable, affirme des valeurs et des principes à 
la face du monde, s’adresse à une communauté par-delà les allocutaires empi-
riques qui sont ses destinataires » (Maingueneau, 2011, p. 45). L’énonciateur 
présente en effet les enjeux de l’exception culturelle comme étant universels 
et moraux et non pas économiques, particuliers et banals. Il est au contraire 
question, selon lui, d’identité culturelle, de droits culturels, du droit à l’iden-
tité et à l’autodétermination et de la liberté de création et de choix de représen-
tations : de nobles enjeux. La petite phrase se charge donc d’un « récit » pré-
sentant la France comme « porte-étendard de la diversité culturelle dans un 
monde menacé par les forces homogénéisatrices de la mondialisation » (Mar-
tigny, 2016, § 78), construisant une opposition entre une culture d’élite, por-
tée par la France, et une culture de masse américaine. Le Premier ministre de 
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l’époque, Édouard Balladur, présentera plus tard la « menace » d’une « accul-
turation généralisée, avec la domination d’un anglais primitif impropre à la 
nuance et à la sophistication intellectuelle [je souligne] » comme l’un des enjeux 
de la campagne pour l’exception culturelle (Balladur, 2010, p. 215, cité dans 
Martigny, 2016, § 60).
Si la culture américaine est ici présentée comme porteuse d’une « menace » 
de « domination », qui sont des noms communs subjectifs, axiologiques et 
péjoratifs, ce statut de pouvoir attribué à la culture américaine est immédiate-
ment mis en question par sa caractérisation de culture barbare, indigne d’une 
telle domination, véhiculée par un « anglais primitif impropre à la nuance et 
à la sophistication intellectuelle ». Cette stratégie souligne le paradoxe, l’in-
justice et l’absurdité d’une telle situation et sous-entend qu’il y a là un enjeu 
éthique, la Raison universelle étant menacée par cette barbarie au-delà des 
seuls intérêts de la France.
La petite phrase est un évènement coproduit par l’énonciateur et les médias 
qui la mettent en exergue (Krieg-Planque, 2011, p. 29). C’est pourquoi on peut 
soutenir que lorsque Le Monde cite une formule du discours de F. Mitterrand 
prononcé le 16 octobre 1993 au Sommet de la francophonie et en fait le titre 
de l’article, il s’agit d’un moment crucial dans le développement de la petite 
phrase. La formulation aphorisée dans le titre est : « Les créations de l’esprit 
ne peuvent être assimilées à de simples marchandises ». Voici l’extrait du dis-
cours de F. Mitterrand dont est tiré l’aphorisme :
[I]l serait désastreux d’aider à la généralisation d’un modèle culturel unique […]. 
Ce que les régimes totalitaires, finalement, n’ont pas réussi à faire, les lois de 
l’argent alliées aux forces des techniques vont-elles y parvenir ? Les créations de 
l’esprit ne peuvent être assimilées à de simples marchandises, cela a été répété, 
martelé sur bien des tribunes [nous soulignons] par les représentants qualifiés 
du gouvernement français, ils ont eu raison de le faire, il faudra qu’ils continuent 
[nous soulignons]. (Mitterrand, 1993b)
Le combat pour la nomination (et donc la catégorisation) des produits cultu-
rels audiovisuels bat son plein ici, opposant à nouveau les « créations de l’es-
prit » aux « simples marchandises » ; il est clair que les premières sont à pri-
vilégier aux yeux de F. Mitterrand. L’argument en faveur du bien général de 
l’humanité est également repris ici : « la généralisation d’un modèle culturel 
unique » représenterait un danger à l’échelle de l’humanité. Associant cette 
hégémonie culturelle aux « régimes totalitaires » et aux « lois de l’argent », 
F. Mitterrand colorie cette réalité d’associations affectives et axiologiques 
négatives, impliquant par son discours qu’il s’agirait, au fond, d’une guerre 
contre un totalitarisme culturel. Là encore, F. Mitterrand destine cette phrase 
à la reprise par les médias, en reconnaissant qu’il s’agit d’une phrase surrépé-
tée et « martelé[e] sur bien des tribunes » ; il approuve cette reprise en disant 
qu’« [i]ls ont eu raison de le faire » et souhaite « qu’ils continuent ».
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À partir de ce moment, la petite phrase figurera comme l’argument principal 
de la France dans le débat autour de l’exception culturelle. Ainsi, le ministre de 
la Culture et de la Francophonie Jacques Toubon déclare le 13 décembre 1993 à 
l’Assemblée nationale : « l’on ne peut assimiler les services audiovisuels à des 
biens et services courants », et le 13 décembre 1994 : « L’audiovisuel, la circu-
lation de l’information ne sont pas une marchandise comme les autres » (cité 
dans Charpentier, 1994, p. 1138).
Migration de la petite phrase à l’Unesco et stabilisation
Lorsque la campagne pour l’exception culturelle échoue à l’OMC6 et que la 
France décide, en 1998, qu’il serait plus fructueux de déplacer la campagne à 
l’Unesco sous le nouveau nom de « diversité culturelle » (voir Musitelli, 2005, 
p. 513-515 ; Farchy, 2008, p. 176-177), la petite phrase y migre, elle aussi, sans 
difficulté, pour finalement s’y stabiliser en tant que « formule ». Elle y trouve 
un sol fertile : dans le rapport final de la Conférence de Stockholm sur les poli-
tiques culturelles pour le développement est stipulé que « les biens et services 
culturels doivent être pleinement reconnus et traités comme n’étant pas des 
marchandises comme les autres » (Unesco, 1998b, objectif 3, art. 12, p. 17). Le 
discours onusien sur les politiques culturelles se situe dans un contexte discur-
sif et politique très différent de celui de l’OMC, notamment celui du développe-
ment et des droits de l’homme, dont les « droits culturels » réservent à chacun 
le droit d’accéder et de participer à la vie culturelle au sein de sa communauté 
(Unesco, 1998b, principe no 3, p. 13). Malgré ces changements de contexte et 
de contraintes énonciatives, la petite phrase s’y intègre sans difficulté et pré-
pare ainsi le succès de la « diversité culturelle », consacrée par la Déclaration 
pour la diversité culturelle de 2001.
En prolongement de la Conférence de Stockholm, un colloque d’experts 
est tenu l’année suivante à l’Unesco (14-15 juin 1999), sous un titre embléma-
tique : « La culture : une marchandise pas comme les autres ? ». La tournure 
interrogative révèle le but du colloque, à savoir l’examen du statut des indus-
tries culturelles dans leur double appartenance au marché et à la culture. Ce 
qui en principe paraît déjà faire partie de la doxa (du moins de la doxa fran-
çaise) est donc ici dûment examiné en vue du vote qu’on espère favorable. La 
première table ronde7 du colloque s’attaque directement à la question posée 
dans le titre du colloque :
6. L’Organisation mondiale du commerce, qui a entretemps remplacé le GATT.
7. Nommée « Entre logique économique et logique de la création : comment considérer les biens 
culturels ? », elle a pour objectifs : « définir la place de la culture dans une économie de plus en 
plus intégrée et mondialisée ; rechercher un terrain d’entente et de prospérité entre l’art et l’in-
dustrie » (Unesco, 1999, p. 2).
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Les biens culturels sont des « marchandises », mais « pas comme les autres ». 
S’agit-il de mettre l’accent sur le premier volet de cette formule ou sur le second ? 
[nous soulignons] Il est clair ici que les sensibilités, les traditions, les approches, 
selon les pays, ne sont pas exactement les mêmes et les propos tenus par les uns 
ou par les autres l’ont montré de manière évidente. (Unesco, 1999, p. 8)
La question se réfère directement au titre du colloque : « la culture : une 
marchandise pas comme les autres ». La migration de l’adverbe de négation à 
partir de sa position précédant le nom commun marchandise (« la culture n’est 
pas une marchandise comme les autres ») à une position postérieure (« une 
marchandise pas comme les autres ») n’est pas anodine : elle permet de divi-
ser la phrase en deux, en accordant une place privilégiée à marchandise dans 
le premier volet de la phrase. Même si ce statut de marchandise est ensuite 
relativisé en le qualifiant de « pas comme les autres », la négation est beau-
coup moins forte. Cette construction morphosyntaxique permet une vue plus 
équilibrée et moins militante que celle de la campagne française au moment 
de la signature du GATT, sans doute pour tenir compte du public plus divers de 
l’Unesco. Le rapporteur général se montre en effet très conscient de l’hétéro-
généité de l’auditoire8 et les enjeux du débat sont formulés en conséquence, 
comme on le verra plus loin.
Le président Jacques Chirac, qui a succédé à F. Mitterrand, est également 
présent à ce colloque pour soutenir la cause française. En tant que représen-
tant de la France, qui est finalement le pays qui mène la campagne au sein de 
l’Unesco, J. Chirac s’attaque immédiatement à la formule présentée sous forme 
d’interrogation dans le titre du colloque. Il remplace résolument le point d’in-
terrogation par un point d’exclamation, sapant ainsi toute possibilité de débat :
J’avoue […] ma perplexité face au point d’interrogation figurant dans le titre de 
cette rencontre. Pour moi en effet il n’y a aucun doute : la culture n’est pas une 
marchandise comme les autres ! [nous soulignons] (Chirac, 1999)
Dans cet acte de négation énergique du président, l’adverbe de négation 
retourne à sa place originelle, avant le nom commun. Le positionnement de 
J. Chirac dans ce débat l’empêche de présenter la situation sous un angle com-
plexe, mais le conduit, au contraire, à présenter un point de vue clair et ferme.
Contrairement aux propos de J. Chirac, les conclusions du rapporteur géné-
ral restent très ambiguës. Il cite la Conférence de Stockholm comme source 
d’autorité et comme précédent, mais avec de légers changements qui ne sont 
pas anodins :
8. Modérée par le haut fonctionnaire français de la culture Jacques Rigaud, cette table ronde réu-
nit des professionnels provenant de différents pays : PDG de sociétés, directeurs d’ONG, fonc-
tionnaires d’État et juristes du droit international venant de l’Autriche, du Brésil, du Canada, 
des États-Unis ou des Antilles. 
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Ce colloque se situe dans le cadre des travaux déjà engagés par l’Unesco  : le 
rapport de la Commission mondiale de la culture et du développement […] et la 
Conférence intergouvernementale sur les politiques culturelles pour le développe-
ment (Stockholm, 1998) dont le Plan d’action pose en affirmation et non pas sous 
forme de question [nous soulignons], l’idée que les biens et les services culturels 
« doivent être pleinement reconnus et traités comme étant des marchandises pas 
comme les autres [nous soulignons] ». (Unesco, 1999, p. 7)
De prime abord, il semble que le rapporteur se positionne de manière asser-
tive du côté de J. Chirac : il parle d’« affirmation » et non de questionnement. 
Or, la citation du Plan d’action de la Conférence de Stockholm auquel le rappor-
teur a recours pour légitimer ses conclusions n’est pas fidèle à la source. Celle-
ci affirme : « les biens et services culturels doivent être pleinement reconnus 
et traités comme n’étant pas des marchandises comme les autres » et non pas 
« des marchandises pas comme les autres ». Comme dans le titre du colloque, 
l’adverbe de négation se déplace pour se positionner après le nom commun 
« marchandises » et non pas avant, perdant significativement de sa force néga-
trice. Le statut de « marchandises » reste ainsi intact, provoquant une position 
beaucoup moins ferme et assurée sur la question.
Conformément à ce positionnement ambigu, les débats de cette table ronde 
sont résumés par le rapporteur général de la manière suivante :
Un certain consensus semble bien s’être dégagé pour reconnaître « l’essentielle 
dualité » des produits culturels […] : les biens culturels sont à la fois des objets de 
commerce et des biens qui véhiculent des valeurs, des idées, du sens [nous souli-
gnons], et c’est pour cela qu’on peut parler d’une spécificité des biens culturels. 
(Unesco, 1999, p. 8)
On voit que les conclusions énoncées ici sont très prudentes, équivoques, 
conformément à la situation de communication qui inclut des participants aux 
valeurs et motivations très hétérogènes. Voulant parvenir à un « consensus », 
on en reste au caractère duel des produits culturels, sans trancher. Le connec-
teur « à la fois » indique une relation d’équivalence entre le statut de produit 
commercial et celui du bien véhiculant des valeurs et des idées. La spécificité 
du statut des produits culturels est attribuée à cette double identité, mais cette 
conclusion reste atténuée par le modalisateur « on peut parler de », qui fina-
lement souligne que le rapporteur général ne prend pas réellement position 
dans le débat. Il continue ainsi :
Certes, l’on pourrait dire qu’un bien culturel, ce n’est pas d’abord une marchan-
dise, mais avant tout une œuvre, une création, avec ce que cela suppose d’au-
dace, de prise de risque. Mais, dès lors que l’on parle d’industries culturelles, 
il faut bien admettre que ces biens sont produits, diffusés, exploités, selon une 
logique aussi économique et dans le cadre du marché. Donc, il n’est pas illégitime 
d’en reconnaître la dimension économique [nous soulignons]. (Unesco, 1999, p. 8)
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Le rapporteur semble ici davantage pencher pour la composante de « mar-
chandise » que pour celle d’« œuvre d’art ». L’adverbe modalisateur « certes » 
et le verbe impersonnel au conditionnel « on pourrait dire » indiquent tous les 
deux une restriction et une réserve quant à l’argument favorisant le statut de 
la culture. L’argument en faveur de la reconnaissance du statut de marchan-
dise est plus clairement soutenu dans les deux énoncés suivants, également 
parsemés de modalisateurs. La conjonction « mais » et le verbe impersonnel 
« il faut bien admettre que » indiquent une restriction par rapport à l’énoncé 
précédent, qui évoquait le statut d’œuvre d’art. « Admettre », qui est un verbe 
d’opinion impliquant la reconnaissance d’une vérité, est accompagné de l’ad-
verbe « bien », indiquant lui aussi une restriction par rapport à l’énoncé pré-
cédent et renforçant l’évidence de ce qui suit : la logique de marché à laquelle 
répondent les produits culturels.
Si la conclusion, introduite par le connecteur de conséquence donc, est en 
faveur de la reconnaissance du statut de marchandise des produits culturels, 
le verbe impersonnel qui la modalise, « il n’est pas illégitime de reconnaître », 
reste extrêmement prudent, comme pour éviter de tirer des conclusions trop 
claires et univoques.
La Déclaration finalement signée à l’unanimité9 lors de l’Assemblée géné-
rale suivante, en 2001, inclut un article intitulé « Les biens et services cultu-
rels, des marchandises pas comme les autres », où il est question de la « spé-
cificité des biens et services culturels qui, parce qu’ils sont porteurs d’identité, 
de valeurs et de sens, ne doivent pas être considérés comme des marchandises 
ou des biens de consommation comme les autres [nous soulignons] » (Unesco, 
2002, art. 8). Le consensus obtenu lors de la table ronde entre le statut de mar-
chandise et celui d’œuvre d’art est donc maintenu ici par le positionnement de 
l’adverbe de négation « pas » après le nom marchandises ; le statut de marchan-
dise est donc considéré comme légitime, le groupe adverbial « pas comme les 
autres » ayant pour fonction de relativiser ce statut sans pour autant le remettre 
en question de façon radicale.
La petite phrase remise en question 
La petite phrase circule dans les discours et y est reprise sous des formes dif-
férentes afin d’être intégrée à l’argumentation. Elle peut, toutefois, aussi faire 
l’objet de reformulations critiques, surtout dans le discours médiatique. Nous 
en apportons ici un exemple parlant, parmi plusieurs articles répondant à une 
recherche sur la petite phrase en question dans le moteur de recherche Google. 
Dans un article d’opinion paru dans Le Monde le 19 juin 2013, Corentin de Salle, 
juriste et philosophe, affirme que « la culture est aussi une marchandise » (nous 
9. Il convient de rappeler que les États-Unis n’étaient pas membres, à l’époque, de l’Unesco.
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soulignons). Il y maintient que la libéralisation a généré des avantages consi-
dérables pour de nombreux producteurs et consommateurs, non sans profit 
pour la culture européenne :
On rétorque généralement que « la culture n’est pas une marchandise » [souligné 
dans la source]. Faux ! La culture est une marchandise comme une autre [nous sou-
lignons]. Dire cela ne revient pas à identifier culture et marchandise (comme on 
dit que A = A). La culture ne se réduit pas à une marchandise mais c’est aussi une 
marchandise. (Salle, 2013)
C. de Salle questionne le statut d’exceptionnalité attribué aux produits 
culturels et la hiérarchisation effectuée par la petite phrase entre culture et mar-
chandise, en soutenant que tout ce qui résulte du travail de l’homme possède 
une valeur intrinsèque. Culture et marchandise seraient donc équivalentes, 
bien que non identiques. Même si « créer une œuvre d’art est autre chose qu’as-
sembler une voiture ou étiqueter des légumes », C. de Salle s’interroge :
La recherche du beau mérite-t-elle plus de protection que la recherche de la véri-
té ou de la justice au fondement de quantité de professions ? Quelle que soit la 
nature du bien produit ou du service presté, il résulte toujours d’un travail et ce 
dernier est, selon Karl Marx, l’activité fondamentale de l’homme, celle qui définit 
littéralement l’humanité, celle qui permet l’épanouissement de la personne, et la 
conduit à déployer ses « puissances personnelles » [souligné dans la source]. Ex-
primer l’humanité par son travail n’est pas un privilège inhérent aux seuls artistes. 
Ainsi, reconnaître que l’objet culturel est – entre autres choses – une marchan-
dise, ce n’est nullement attenter à son authentique dignité. (Salle, 2013)
Il est intéressant de noter que l’auteur attaque le statut supérieur de la 
culture vis-à-vis de la marchandise précisément dans une optique marxiste. 
Cette optique, qui valorise la marchandise par rapport à la culture en tant que 
produit du travail authentique de l’homme, permet de renverser la hiérarchie 
de valeurs sur laquelle était fondé l’argument de l’exception culturelle et de 
dénoncer, en l’explicitant, la hiérarchisation même qui sous-tendait l’argumen-
tation française. En recourant à des arguments marxistes, il renforce ainsi para-
doxalement le point de vue néolibéral, qui lui aussi valorise la marchandise 
en soi, en tant que produit et agent de commerce (Cowen, 2004). Cet exemple 
montre comment la dissociation culture/marchandise peut servir des camps 
opposés, aussi bien marxistes qu’ultralibéraux et que, finalement, ce sont les 
valeurs et les cadres idéologiques qui influencent les enjeux de la dissociation 
et qui lui confèrent du sens.
Nous avons voulu démontrer comment la petite phrase pouvait jouer un rôle 
rhétorique-argumentatif important dans les débats circulant dans l’espace 
public, analogue à celui de la formule à laquelle elle emprunte parfois ses 
traits. A. Krieg-Planque définit cette dernière comme « un ensemble de for-
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mulations qui, du fait de leurs emplois à un moment donné dans un espace 
public donné, cristallisent des enjeux politiques et sociaux que ces expressions 
contribuent dans le même temps à construire » (Krieg-Planque, 2009, p. 7). 
Cette qualité d’investissement d’enjeux politiques nous paraît être une des 
distinctions majeures entre la petite phrase et les autres types d’aphorismes. 
On a vu comment la petite phrase a discursivement contribué à la campagne 
pour l’exception culturelle. Par l’antithèse et la dissociation qu’elle construit 
entre culture et marchandise, la petite phrase analysée favorise une valorisa-
tion axiologique positive de la culture par rapport au marché, condensant un 
argumentaire complexe aux enjeux économiques, politiques et culturels. Nous 
avons tracé son processus de négociation dans l’espace public, entre 1993 
et 1999, jusqu’à son moment de stabilisation où elle semble se muer en for-
mule. Le caractère formulaire de l’énoncé paraît le prédisposer à devenir une 
petite phrase et, en retour, la circulation de cette dernière l’appelle à se trans-
former finalement en formule. L’analyse de cette petite phrase dans différents 
genres discursifs aux situations énonciatives diverses, qu’il s’agisse d’un dis-
cours présidentiel, d’une table ronde au sein d’une organisation internatio-
nale, ou d’un article d’opinion, montre comment les contraintes énonciatives 
et la constellation des valeurs lui donnant sens jouent un rôle important dans 
son interprétation et sa réévaluation.
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Résumé / Abstract / Compendio
Pour une analyse rhétorique et argumentative de la petite phrase : le cas de 
« la culture n’est pas une marchandise comme les autres » (1993-1999)
Nous proposons une perspective rhétorique et argumentative de la petite phrase « la 
culture n’est pas une marchandise comme les autres ». Nous reconstruisons les stades de 
germination, puis de stabilisation de la petite phrase dans l’espace public lors du débat 
autour de l’exception culturelle, jusqu’à ce qu’elle fasse formule, soulignant son rôle 
argumentatif à travers la hiérarchisation des valeurs opposant culture à marchandise.
Mots-clés : rhétorique et argumentation, petite phrase, formule, exception culturelle, 
valeur économique, valeur culturelle
Towards a rhetorical and argumentative analysis of soundbites: “culture isn’t 
a commodity like any other”, a case study (1993-1999)
We propound a rhetorical and argumentative perspective on the soundbite “culture 
isn’t a commodity like any other”. We reconstruct the different stages of its germination 
and subsequent stabilization in the public sphere during the debate on “cultural excep-
tion” until its becoming a formula, highlighting its argumentative role through the hier-
archization of values opposing culture to commodity.
Keywords : rhetorics and argumentation, soundbite, aphorism, cultural exception, eco-
nomic value, cultural value
Para un análisis retórico e argumentativo de la «frase corta» (petite phrase). 
El caso de «la cultura no es una mercancía como las demás» (1993-1999)
Proponemos un punto de vista retórico y argumentativo de la frase corta (petite phrase): 
«la cultura no es una mercancía como las demás». Destacamos su rol argumentativo 
mediante la jerarquización de valores que opone cultura a mercancía a través de la 
reconstrucción de sus diferentes etapas de germinación y de estabilización en el espacio 
público acerca del debate sobre la excepción cultural hasta convertirse en formula.
Palabras claves : retórica e argumentación, frase corta, fórmula, excepción cultural, 
valor económico, valor cultural
